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Principales réalisations

Investissement de 36 
M$ du Fonds pour 
les changements 
climatiques en 2021-
2022

Respect et dépassement 
de l’exigence consistant 
à fournir 40 % de 
l’électricité vendue dans 
la province à partir de 
sources renouvelables 
(51 % en 2020-2021)

Système de tarification 
fondé sur le rendement 
créé au Nouveau-
Brunswick

Lancement de 
CLIMAtlantic

Publication de la 
cartographie à jour et 
étendue des risques 
d’inondation du N.-B.

Programme 
d’encouragement pour 
les véhicules électriques

Plus de 30 000 
propriétaires 
domiciliaires, 22 00 
entreprises, 225 projets 
industriels inscrits 
dans le cadre de 12  
programmes d’efficacité 
énergétique

Plus de 11 M$ investis 
dans des initiatives 
de lutte contre 
les changements 
climatiques grâce au 
Fonds en fiducie pour 
l’environnement depuis 
2017

Ce que nous avons constaté

Augmentation du 
niveau de préparation 
aux répercussions 
des changements 
climatiques

Augmentation des 
ventes de véhicules 
électriques

Augmentation 
du nombre de 
programmes d’ecacité 
énergétique

Augmentation du 
nombre d’outils 
visant à contrer 
les changements 
climatiques et les 
risques pour la santé 
publique

Augmentation 
du nombre 
d’infrastructures 
résilientes aux 
changements 
climatiques et 
d’utilisation des 
infrastructures 
naturelles

Augmentation du 
nombre de ressources 
d’éducation et de 
formation en matière 
de changements 
climatiques dans les 
écoles et en milieu de 
travail

Augmentation de la 
quantité d’énergie 
provenant de sources 
renouvelables

Diminution des 
émissions de GES 
totales

Plan s’action sur les changements climatiques 
du Nouveau-Brunswick 

2017-2022
Progrès et état 

d’avancement des mesures

Émissions de GES au
Nouveau-Brunswick

55 %
Municipalités du 
Nouveau-Brunswick 
ayant élaboré 
un plan 
d’adaptation

Plans d’adaptation aux 
changements climatiques

MESURES
118 TERMINÉES

90

PAS
TERMINÉES

28

des mesures
terminées

76%

Le Nouveau-Brunswick a réduit 
ses émissions à 37% par rapport 

aux niveaux de 2005

15%

30%

45%

RÉDUCTION
DE 2020

RÉDUCTION
PAR 2030

Action au N.-B. Objectif national

37% 40–
45%

2005
Année de

référence
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� 01 I N T R O D U C T I O N

LE PLAN D’ACTION SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK
En 2016, le Nouveau-Brunswick a publié un plan d’action sur les changements climatiques complet intitulé La tran-
sition vers une économie à faibles émissions de carbone : Le plan d’action sur les changements climatiques du Nouveau-
Brunswick. Le plan d’action comptait 118 mesures qui visaient à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
tout en favorisant la croissance économique et en renforçant les efforts d’adaptation aux effets des changements 
climatiques de la province. Il accordait une plus grande importance aux énergies renouvelables, il établissait une 
approche concertée pour favoriser l’efficacité énergétique et il prévoyait l’élimination graduelle du charbon pour la 
production d’électricité. Les mesures mettaient l’accent sur l’information, la sensibilisation, la collaboration, le ren-
forcement des capacités et la planification de l’adaptation.

Le Secrétariat des changements climatiques, relevant du ministère de l’Environnement et des Gouvernements 
locaux, est chargé de la coordination des interventions gouvernementales relatives aux changements climatiques et 
travaille avec d’autres ministères pour garantir la réussite de la mise en œuvre du plan d’action.

Au cours des cinq dernières années (de 2017 à 2022), le gouvernement provincial a continué de réaliser des progrès 
au chapitre de la résilience et de la réduction des émissions de GES en élaborant et en mettant en œuvre une multi-
tude d’initiatives, de projets et de lois. La lutte contre les changements climatiques est une responsabilité partagée 
qui dépend des efforts déployés dans divers ministères, du financement et de la collaboration; nous sommes d’avis 
que le présent plan d’action a rempli avec brio ces objectifs.

Un nouveau plan d’action sur les changements climatiques est en préparation et devrait être rendu public à 
l’été 2022. Le présent rapport périodique se veut le rapport final de La transition vers une économie à faibles émissions 
de carbone : Le plan d’action sur les changements climatiques du Nouveau-Brunswick et fait état des travaux accomplis 
durant les cinq années visées par le plan d’action, soit de janvier 2017 à mars 2022.

PROGRESSION DE LA MISE EN ŒUVRE DE 2017 À 2022
Le gouvernement provincial continue de faire preuve de transparence en produisant régulièrement des rapports 
sur la mise en œuvre du plan d’action. Depuis 2017, il a publié deux rapports périodiques sur le plan d’action sur les 
changements climatiques. Le premier a été publié en décembre 2017, un an après la publication du plan d’action. 
Il résumait les principales réalisations et présentait d’autres faits saillants concernant la mise en œuvre. Le second 
rapport périodique a paru en janvier 2021 et couvrait la période de janvier 2017 à mars 2020. Le rapport périodique 
de janvier 2021 mettait en lumière les avancées réalisées au cours des trois premières années du plan, notamment 
en matière de réduction des GES, de préparation aux effets des changements climatiques et de programmes d’effi-
cacité énergétique.
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Au début de 2021, le gouvernement provincial s’est engagé à mener à bien 75 % des mesures énoncées dans le plan 
d’action. Grâce à la collaboration de divers ministères, le gouvernement provincial a atteint, voire dépassé, son 
objectif en réalisant 76 % de ses mesures. Au moment de clore le présent plan d’action, 90 des 118 mesures sont 
jugées comme terminées, et 28 non terminées.

L’état d’avancement des mesures est indiqué comme « Terminé » ou « Non terminé ». Deux types de mesures sont 
signalées comme terminées : 1. celles pour lesquelles un livrable mesurable clair a été défini et a été exécuté dans 
les cinq ans du plan d’action. 2. celles pour lesquelles aucun livrable clair n’a été défini, mais pour lesquelles la 
quantité de travail réalisé au cours des cinq ans du plan d’action est suffisante pour qu’elles soient considérées 
comme terminées aux fins du plan d’action, mesures qui continueront de faire partie des activités courantes du 
gouvernement.

Les mesures signalées comme « Non terminées » sont celles dont, pour plusieurs raisons, les résultats attendus 
n’ont pas été obtenus au cours des cinq années du plan. Ce n’est pas parce que rien n’a été fait, mais plutôt parce 
que le délai d’exécution de ces mesures était plus long que la durée du plan d’action ou que la gestion de multiples 
priorités a fait en sorte que certaines priorités ont changé. Les mesures qui ne sont pas terminées et qui figurent 
toujours parmi les priorités seront reportées dans le nouveau plan d’action.

Le rapport périodique fait état des travaux qui ont été et qui seront menés au Nouveau-Brunswick pour faire la tran-
sition vers une économie à faibles émissions de carbone et nous préparer aux effets des changements climatiques. 
Une liste exhaustive des 118 mesures, indiquant le ministère provincial responsable de chacune, leur état d’avance-
ment révisé et une description des progrès accomplis, figure dans le Rapport périodique 2022 du Plan d’action sur 
les changements climatiques du Nouveau-Brunswick – Sommaire détaillé. Le sommaire comprend également un 
aperçu des réductions des GES ventilées par secteur découlant de la mise en œuvre du plan d’action, ainsi que des 
données de 2022 sur l’intensité des émissions de GES du Nouveau-Brunswick (GES/PIB) et sur le Rapport d’inven-
taire national sur les émissions de gaz à effet de serre au Nouveau-Brunswick qui présente les derniers résultats 
disponibles sur les émissions annuelles de GES de la province.

Le rapport suivra la même structure que La transition vers une économie à faibles émissions de carbone : Le plan d’ac-
tion sur les changements climatiques du Nouveau-Brunswick, qui comprend sept sections : Leadership du gouverne-
ment provincial; Collaboration avec les collectivités des Premières Nations; Réduction des émissions de GES; 
Adaptation aux effets des changements climatiques; Possibilités économiques; Responsabilisation et présenta-
tion de rapports; Financement de la lutte contre les changements climatiques.

https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/env/pdf/Climate-Climatiques/le-plan-d-action-sur-les-changements-climatiques-du-n-b-rapport-d-etape-2022-sommaire-detaille.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/env/pdf/Climate-Climatiques/le-plan-d-action-sur-les-changements-climatiques-du-n-b-rapport-d-etape-2022-sommaire-detaille.pdf
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� 02 F A I T S  S A I L L A N T S  D E  L A  
M I S E  E N  Œ U V R E  D U  P L A N  
D ’A C T I O N  S U R  L E S  
C H A N G E M E N T S  C L I M AT I Q U E S

LEADERSHIP DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL
Bien que la lutte contre les changements climatiques soit une responsabilité partagée par tous les Néo-
Brunswickois, il revient particulièrement au gouvernement provincial de donner l’exemple. En effet, le gouverne-
ment provincial est au premier plan de la planification et de la mise en œuvre des mesures soulignées dans le plan 
d’action.

La présente section du plan d’action énonce le rôle du gouvernement provincial dans la direction du changement 
et du soutien des mesures nécessaires pour réussir à aborder les problèmes et les possibilités accompagnant 
les changements climatiques. Cette section du plan d’action englobe les mesures de 1 à 29 et les catégories sui-
vantes : Rôle du gouvernement provincial dans la direction du changement; Éducation et sensibilisation; Renforcement 
des capacités; Gouvernement neutre en carbone; Émissions de GES des bâtiments provinciaux; Émissions de GES du 
secteur des transports de la province; Approvisionnement à faible contenu de carbone; Collaboration et partenariats 
intergouvernementaux.

Les faits saillants du leadership du gouvernement provincial comprennent ce qui suit :

Le rôle du gouvernement provincial dans la direction du changement
	– La Loi sur les changements climatiques a été présentée en décembre 2017 et promulguée au printemps 2018. 

Des modifications ont été apportées en mars 2020 pour permettre de réglementer les émissions de GES des 
grands émetteurs industriels par l’entremise du système de tarification fondé sur le rendement. (Mesure 2)

	– En 2021-2022, le Collège communautaire du Nouveau-Brunswick (CCNB) et le New Brunswick Community 
College (NBCC) ont reçu leur lettre de mandat annuelle du gouvernement provincial dans laquelle il leur est 
demandé de contribuer au Plan d’action sur les changements climatiques du Nouveau-Brunswick et d’aider 
le gouvernement provincial à mettre en place une économie à faibles émissions de carbone. (Mesure 4)

	– Le NBCC a élaboré une stratégie de lutte contre les changements climatiques pour 2022–2024 qui recon-
naît la capacité du collège à exercer une influence socioéconomique accrue à cet égard et qui repose sur 
les piliers suivants : 1) programmes éducatifs et programmes de formation générale; 2) recherche appli-
quée et innovation; 3) installations et administration; 4) partenariats et participation intégrée.

	– Le CCNB s’emploie actuellement à élaborer un plan de mise en œuvre de la lutte contre les changements 
climatiques. Le CCNB a intégré dans son plan stratégique pour 2022–2027 un résultat concernant les 
changements climatiques.
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Éducation et sensibilisation
	– Le gouvernement provincial a lancé un site Web sur les changements cli-

matiques et a conçu une campagne afin de sensibiliser la population du 
Nouveau-Brunswick aux causes sous-jacentes des changements clima-
tiques et aux effets sur la province et afin de signaler les occasions pour 
les citoyens et citoyennes de faire partie des solutions. (Mesure 7)

	– Le gouvernement provincial, en collaboration avec le gouvernement fédé-
ral et d’autres provinces de l’Atlantique, a créé CLIMAtlantic, un répertoire 
central où sont cumulées les données sur le climat les plus récentes. 
CLIMAtlantic facilite l’accès aux données régionales sur le climat les plus 
pertinentes et la planification et la prise de décision éclairées dans cha-
cune des provinces. (Mesure 8)

	– Deux membres du personnel enseignant (un francophone et un anglophone) chargés du soutien pour les 
programmes d’études ont été mandatés pour travailler à une formation sur la lutte contre les changements 
climatiques et à l’intégration de la lutte contre les changements climatiques dans le système de l’éducation. 
Ensemble, ils appuient un réseau d’éducateurs passionnés dans toute la province pour les aider à réduire 
l’empreinte carbone. (Mesure 9)

Renforcement des capacités
	– Grâce à un financement du gouvernement provincial, la Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick a 

piloté un Fonds de recherche en innovation sociale. Ce fonds a pour objectif de financer des projets visant 
à répondre à des enjeux complexes ayant des répercussions sur le climat et l’environnement de la province. 
(Mesure 10)

Émissions de GES des bâtiments provinciaux
	– Le gouvernement provincial continue de faire preuve de leadership dans la lutte contre les changements 

climatiques. En effet, il figure parmi les premiers à avoir adopté la quatrième et dernière version du sys-
tème d’évaluation écologique LEED qui mesure le rendement écologique des bâtiments, comme on peut le 
constater avec la conception et la construction des écoles de Hanwell et de Moncton qui sont conformes au 
classement établi par le Conseil du bâtiment durable du Canada. (Mesure 16)

	– Dans les bâtiments existants, les combustibles 
sont remplacés, dans la mesure du possible, 
par des combustibles à faible teneur en car-
bone au moment du renouvellement des 
équipements. Par exemple, une chaudière à 
biomasse a été installée à l’Hôpital du Haut 
de la Vallée en décembre 2021. Cette installa-
tion devrait permettre à l’hôpital de réduire 
sa consommation de carburant de plus de 
440 000 litres par année, ce qui se traduirait 
par une réduction de 1 220 tonnes de GES. 
(Mesure 19)

	– Depuis avril 2017, le gouvernement provincial œuvre à améliorer son rendement énergétique et retire pro-
gressivement le mazout des bâtiments financés par l’État. Grâce à des investissements du gouvernement 
provincial dans le cadre de programmes d’efficacité énergétique et du Fonds pour les changements clima-
tiques du Nouveau-Brunswick, il a été possible de réduire de plus de 43 000 tonnes les émissions de GES 
et de remplacer les combustibles utilisés dans 28 sites par des produits à faibles émissions, comme le gaz 
naturel, le propane ou la biomasse. (Mesures 17 et 19)

Changement
Climatique

A U  N O U V E A U - B R U N S W I C KNN OOOOO UU VV EEEE AAAAAUUUUU  NAAAAAAAAAAAA AAAAAA UUUUUUUUUU - BBBBBB RRR UU CCCCUUUUU NNNNNNN SSSSSS WWWWWW IIII CCCCCSSSSS KKKKKK

Source : Réseau de santé Horizon

https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/corporate/promo/changements-climatiques.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/corporate/promo/changements-climatiques.html
https://climatlantic.ca/fr/
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	– Le processus de conception des nouvelles constructions et des rénovations majeures inclut dorénavant 
une modélisation de l’énergie, ce qui permettra d’établir un point de référence pour le rendement des bâti-
ments. Les modèles énergétiques contribuent directement au système d’évaluation écologique choisi pour 
un projet donné (LEED ou Green Globe, par exemple). (Mesure 20)

Émissions de GES du secteur des transports de la province
	– L’Agence de gestion des véhicules du ministère des Transports et de l’Infrastructure embauchera un gestion-

naire du parc automobile écologique au printemps 2022 qui collaborera avec tous les ministères clients, en 
plus de les conseiller et de veiller à la transformation, au fonctionnement, à l’entretien et à l’écologisation du 
parc. (Mesure 22)

	– En 2020, Service Nouveau-Brunswick a achevé l’évaluation de son parc. En mars 2022, la majorité des chan-
gements recommandés pour améliorer l’efficacité énergétique du parc avaient été apportés. (Mesure 22)

Approvisionnement à faible contenu de carbone
	– En décembre 2021, tous les ministères ont eu accès à une politique d’approvisionnement écologique et à 

une trousse à outils. La politique vise à tenir compte des effets sur l’environnement dans le processus d’ap-
provisionnement, à intégrer les exigences environnementales appropriées dans les documents d’invitation 
à soumissionner et à garantir que les effets sur l’environnement sont correctement évalués lors de l’examen 
des soumissions. (Mesure 23)

Collaboration et partenariats intergouvernementaux
	– En 2021, le groupe de travail sur l’adaptation aux changements climatiques, sous l’égide des gouverneurs de 

la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’est du Canada (GNA-PMEC), a poursuivi ses travaux en 
vue d’accroître la collaboration transfrontalière sur la planification de l’adaptation, notamment en repérant 
les meilleures pratiques et les approches régionales dans le but d’harmoniser les mesures d’adaptation. En 
échangeant davantage leurs connaissances, les États et les provinces qui sont aux prises avec des menaces 
climatiques similaires seront mieux outillés pour s’adapter collectivement aux effets des changements cli-
matiques. (Mesure 28)

	– En 2019, les gouvernements provincial et fédéral se sont associés dans le cadre de trois projets rattachés 
au programme Renforcer la capacité et l’expertise régionales en matière d’adaptation de Ressources natu-
relles Canada. Achevés en mars 2022, les projets étaient les suivants : 1) Élaboration de contenus pédago-
giques sur le changement climatique pour les ingénieurs; 2) Mise en place d’une communauté de pratique 
sur les infrastructures naturelles pour les planificateurs, les ingénieurs, les municipalités et les ONG et 3) 
Formation des professionnels de la foresterie pour aider les propriétaires de boisés à élaborer des plans de 
gestion forestière adaptés au climat. (Mesure 29)
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COLLABORATION AVEC LES COLLECTIVITÉS DES PREMIÈRES 
NATIONS
Le gouvernement provincial continuera de communiquer de l’information aux collectivités des Premières Nations 
afin de les aider à relever les défis liés aux changements climatiques. Les mesures du plan d’action constituent un 
point de départ, établissant l’engagement du Nouveau-Brunswick à l’égard d’un dialogue continu et d’une coopé-
ration à long terme. Depuis 2016, le ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux a pris part à des 
discussions avec des organisations des Premières Nations sur les changements climatiques en général et sur des 
mesures particulières du plan d’action qui sont d’intérêt particulier pour les collectivités.

Fait saillant de la collaboration avec les collectivités des Premières Nations

	– Le gouvernement provincial poursuit un dialogue permanent avec les représentants des Premières Nations 
autour des enjeux liés aux changements climatiques et du renforcement des capacités à mettre en œuvre 
les mesures prioritaires relatives aux changements climatiques. (Mesure 30)
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RÉDUCTIONS DES ÉMISSIONS DE GES
Le gouvernement provincial demeure un chef de file national dans la réduction des émissions des GES. En 2021, 
le gouvernement fédéral s’est fixé une nouvelle cible, soit réduire ses émissions d’au moins 40 % à 45 % sous les 
niveaux de 2005 d’ici 2030. Le Nouveau-Brunswick a déjà réalisé des progrès importants au chapitre de la réduction 
des émissions, les ayant réduites de 37 % depuis 2005 (figure 1), et il est en voie d’aider le Canada à atteindre sa 
cible de 2030.

Figure 1. Réductions des GES depuis 2005
Le gouvernement provincial a fixé ses propres 
cibles d’émissions de GES, qui figurent dans la 
mesure 31 du plan d’action et qui ont été inté-
grées dans la Loi sur les changements climatiques 
en 2018. La mesure comprend des cibles pour 
2020, 2030 et 2050 qui représentent des émis-
sions totales de 14,8 Mt d’ici à 2020, de 10,7 Mt 
d’ici à 2030 et de 5 Mt d’ici à 2050 (figure 2). Selon 
les données les plus récentes d’Environnement et 
Changement climatique Canada (2018), les émis-
sions du Nouveau-Brunswick s’élèvent à 12,4 Mt. 
Ainsi, nous avons dépassé notre cible de 2020 et 
sommes en voie d’atteindre notre cible de 2030.

La figure 3 présente la répartition des émissions 
de GES entre les différents secteurs d’activité de la province, qui montre que la production d’électricité, l’industrie 
et le transport sont ceux qui contribuent le plus à la production de telles émissions au Nouveau-Brunswick. À ce 
jour, les réductions des GES au Nouveau-Brunswick sont attribuables à d’importantes mesures liées à la fermeture 
d’usines alimentées au charbon et au mazout, à l’intégration de l’énergie éolienne, à la réorganisation du secteur 
forestier et à des investissements dans l’efficacité énergétique.

Colombie-Britannique
Alberta

Saskatchewan
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QuébecNouvelle-Écosse

Nouveau-Brunswick

Île-du-Prince-Édouard
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Figure 2. Émissions de GES et cibles de GES du 
Nouveau-Brunswick

Figure 3 : Émissions actuelles de GES au N.-B., 
par secteur (données de 2020)

Le plan d’action a permis de réduire graduellement les GES émis au Nouveau-Brunswick grâce à diverses mesures et 
initiatives, lesquelles sont mentionnées dans la section suivante.

La présente section du plan d’action porte sur les mesures 31 à 65 et les catégories suivantes : Cibles de réduction 
des émissions de GES; Mesure intersectorielle : la tarification du carbone; Programmes d’énergie propre et d’efficacité 
énergétique; Énergie renouvelable et à faibles émissions; Réduction des émissions liées au transport; Réglementation des 
émissions de l’industrie; Réduction des émissions du GES des déchets; Émissions moindres de l’agriculture; Puits et crédits 
de carbone; Planification pour le développement intelligent et à faibles émissions de carbone.

Les faits saillants des réductions des émissions de GES comprennent ce qui suit :

Mesure intersectorielle : la tarification du carbone
	– En avril 2020, le Nouveau-Brunswick a mis en œuvre sa propre taxe sur le carbone et a adopté une 

approche équilibrée de manière à investir les recettes générées par la taxe dans des initiatives pour le cli-
mat et des initiatives qui protègent les consommateurs (p. ex. des réductions d’impôt). (Mesure 32)

Programmes d’énergie propre et d’efficacité énergétique
	– Entre avril 2017 et avril 2021, grâce aux programmes 

d’efficacité énergétique d’Énergie NB, 263 gigawat-
theures (GWh) d’énergie ont été économisés, pour 
une réduction des émissions de GES d’environ 
148 000 tonnes par année. (Mesure 33)

	– En 2021-2022, grâce à un nouvel investissement du 
Fonds pour les changements climatiques du Nouveau-
Brunswick, Énergie NB a acquis et distribué gratuite-
ment 10 000 trousses d’efficacité énergétique à des 
organismes sans but lucratif et aux collectivités des 
Premières Nations. (Mesure 33)

	– La Loi sur l’électricité a été modifiée en 2021 afin de per-
mettre à Énergie NB de financer des programmes d’ef-
ficacité énergétique de manière plus abordable, puis une autre modification est entrée en vigueur en 2022, 
elle autorisait le financement à long terme et l’établissement, par réglementation, d’objectifs en matière 
d’efficacité énergétique. (Mesure 33)

Industrie
34 % Agriculture 4 %

Déchets 5 %

Bâtiments 8 %

Transports
26 %

Production
d’électricité
23 %

Émissions totales de GES : 12,4 Mt

Source : Environnement et 
Changement climatique Canada 
(2022), Rapport d’inventaire national.

Source : Environnement et Changement climatique Canada (2022),  
Rapport d’inventaire national.
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	– La Loi sur l’administration du code du bâtiment a été déposée le 17 mars 2020. Le Code national du bâtiment 
du Canada de 2015 et le Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada 2011 ont été adoptés en même 
temps que la Loi, le 1er février 2021. (Mesure 38)

Énergie renouvelable et à faibles émissions
	– Conformément aux exigences du gouvernement fédéral, le Nouveau-Brunswick s’est engagé à éliminer gra-

duellement le charbon pour la production d’électricité d’ici 2030. (Mesure 40)

	– En 2015, le Programme de production locale d’énergie renouvelable à petite échelle a été créé dans le but 
d’élaborer, d’ici la fin de 2020, de nouveaux projets d’énergie renouvelable, détenus localement et produi-
sant 80 mégawatts (MW). En 2020-2021, deux projets autochtones sont devenus entièrement fonctionnels 
et ont commencé à produire 103 gigawattheures ou près de 1 % de toute l’électricité renouvelable produite 
pour la population du Nouveau-Brunswick. Dans le comté d’Albert, le projet Wocawson Energy LP est un 
parc éolien d’une capacité de 20 MW appartenant à la Première Nation de Tobique et à Natural Forces Inc. 
et le projet Wisokolamson Energy LP, aussi situé dans le comté d’Albert, est un parc éolien d’une capacité 
de 18 MW et la propriété de la Première Nation de Woodstock, en partenariat avec SWEB Development LP. 
(Mesure 44)

Réduction des émissions liées au transport
	– En juillet 2021, le gouvernement provincial a 

annoncé un programme d’encouragement 
pour l’achat de véhicules électriques (VE) et 
de véhicules hybrides rechargeables (VHR) 
neufs ou d’occasion. Énergie NB exécute le 
programme d’encouragement qui est financé 
par le Fonds pour les changements clima-
tiques du Nouveau-Brunswick pour renseigner 
et sensibiliser la population au sujet des VE. 
(Mesure 47)

	– La corporation Énergie NB est devenue un 
membre affilié SmartWay en décembre 2021. 
Les affiliés SmartWay sont des organisations 
qui acceptent d’informer et de soutenir les 
efforts de leurs membres en vue d’améliorer le transport durable. (Mesure 49)

Réglementation des émissions de l’industrie
	– En 2020, le gouvernement fédéral a approuvé le système de tarification fondé sur le rendement du 

Nouveau-Brunswick, lequel est entré en vigueur le 1er janvier 2021. Dans le cadre du système, les grands 
émetteurs industriels sont tenus de réduire l’intensité de leurs émissions de GES de 10 pour cent en 2030 
tandis que les producteurs d’électricité doivent satisfaire aux normes de rendement établies de manière à 
réduire les émissions de GES tout en minimisant, autant que possible, les répercussions sur les tarifs des 
abonnés néo-brunswickois. (Mesure 53)

Réduction des émissions de GES des déchets
	– Un plan d’action stratégique relatif à la gestion des déchets solides devrait voir le jour en 2022, et devrait 

inclure certaines mesures stratégiques visant à doter l’ensemble de la province d’un programme de gestion 
des matières organiques. (Mesure 55)

Source : Énergie NB
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Émissions moindres de l’agriculture
	– Le gouvernement provincial a mené à terme des négociations avec le gouvernement fédéral sur un finan-

cement partagé dans le cadre du Partenariat canadien pour l’agriculture (PCA) [2018-2023]. L’entente 
comprend des incitations financières afin d’aider les producteurs à évaluer les risques que leurs activités 
pourraient représenter pour l’environnement et les changements climatiques, à acquérir des connaissances 
et des outils afin d’atténuer ces risques et à bonifier les ressources en terres agricoles. Entre janvier 2018 et 
mars 2022, 136 projets ont reçu du financement, ils étaient surtout articulés autour du drainage de terrains, 
de l’agriculture de précision, de la planification de la gestion des éléments nutritifs, de la vérification de la 
consommation d’énergie et de la mise à niveau et du renouvellement des filières énergétiques. (Mesure 57)

Puits et crédits carbone
	– Le gouvernement provincial a acquis, de 

manière stratégique, la capacité d’estimer la 
réserve de carbone forestier contenue dans 
les racines et les arbres verts et de prévoir 
les stocks de carbone dans 80 ans, avec ou 
sans gestion forestière. Cette capacité de pré-
vision fait dorénavant partie intégrante des 
évaluations effectuées par le ministère des 
Ressources naturelles et du Développement 
de l’énergie des terres et forêts, qu’elles soient 
publiques ou privées. (Mesure 58)

	– Depuis 2020 et la publication de la nouvelle 
carte de référence pour la modification des 
cours d’eau et des terres humides, des efforts 
soutenus sont déployés pour sensibiliser la 
population. Outre la mise à jour de la cartogra-
phie, le gouvernement provincial réglemente 
dorénavant toutes les terres humides, telles 
qu’elles sont (plutôt que s’en remettre seule-
ment à celles qui figurent sur l’ancienne carte 
des terres humides). Cette mise à jour, jume-
lée à une précision accrue de la cartographie, 
a grandement contribué à faire grimper le 
nombre de permis de modification des cours 
d’eau et des terres humides et de demandes de renseignements liées au programme, ce qui, en retour, 
améliore la gestion et la protection des terres humides. (Mesure 59)

Planification pour le développement intelligent et à faibles émissions de carbone
	– En 2018, la Loi sur l’urbanisme a donné accès à des outils destinés à soutenir la lutte contre les changements 

climatiques, comme des arrêtés concernant les ententes de zonage incitatif et des arrêtés concernant la 
redevance d’aménagement qui permettent aux urbanistes d’améliorer la densité urbaine et de promouvoir 
l’aménagement urbain compact. (Mesure 65)

Source : Courtney Johnson
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ADAPTATION AUX EFFETS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Le Nouveau-Brunswick subit déjà les effets des chan-
gements climatiques et la situation devrait empirer 
avant de s’améliorer.

L’adaptation aux changements climatiques consiste à 
prendre des décisions éclairées et tournées vers l’ave-
nir qui tiennent compte des conditions climatiques 
futures. Les changements climatiques sont autant un 
risque qu’une occasion à saisir pour les collectivités et 
les secteurs des ressources du Nouveau-Brunswick. 
Pour réduire ces risques et tirer avantage des possi-
bilités, nous devons comprendre les problèmes et les 
défis liés à l’évolution du climat et proposer des approches réalistes pour les gérer. Il sera essentiel pour le Nouveau-
Brunswick de se préparer et de s’adapter aux conditions climatiques futures afin de limiter les répercussions sur nos 
collectivités, nos ressources naturelles et nos infrastructures, et d’assurer la santé et la sécurité du public.

La présente section du plan porte sur les mesures 66 à 104 et les catégories suivantes : Comprendre les effets des 
changements climatiques; Construction d’infrastructures pouvant résister aux changements climatiques; Appui de la plani-
fication de l’adaptation à l’échelle communautaire; Adaptation des ressources naturelles et de l’agriculture; Réduction des 
dangers liés au climat; Réduction des répercussions des changements climatiques sur la santé publique.

Les points saillants de l’adaptation comprennent ce qui suit :

Comprendre les effets des changements climatiques
Le gouvernement provincial continuera d’obtenir les prévisions les plus récentes pour la province, notamment les pré-
visions liées aux températures, aux précipitations et à la hausse du niveau des océans. Ce sont notamment : la mise à 
jour des estimations de l’élévation du niveau de la mer et des inondations (Daigle, 2020), la Regional Wave Run Up Study 
(étude régionale sur le jet de rive) [Conseil national de recherches du Canada, 2018] et les Outils cartographiques cli-
matiques qui ont été commandés depuis la publication du plan d’action. Les renseignements et les données que ren-
ferment ces rapports sont essentiels aux municipalités et aux commissions de services régionaux (CSR) pour qu’elles 

https://csrno.ca/climat/
https://csrno.ca/climat/
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procèdent à des évaluations de risque et à des évaluations des vulnérabilités à grande échelle sur lesquelles elles vont 
s’appuyer pour dresser leurs plans d’adaptation aux effets des changements climatiques. (Mesure 68)

Construction d’infrastructures pouvant résister aux changements climatiques
	– Énergie NB a achevé son propre plan d’adaptation aux effets des changements climatiques en 2021. (Mesure 72)

Appui de la planification de l’adaptation à l’échelle communautaire
	– Trois commissions de services régionaux, la Commission de services régionaux du Sud-Ouest, la 

Commission de services régionaux Nord-Ouest et la Commission de services régionaux Chaleur ont ache-
vé leur plan d’adaptation aux effets des changements climatiques à l’échelle régionale. La planification de 
l’adaptation à l’échelle régionale profite aux secteurs non constitués en municipalités, comme les districts 
de services locaux, et aux petites municipalités. (Mesure 78)

	– Toutes les villes et les municipalités côtières les plus à risque du Nouveau-Brunswick ont terminé leur éva-
luation des vulnérabilités et leur plan d’adaptation. (Mesures 81 et 82)

Adaptation des ressources naturelles et de l’agriculture
	– En 2021, plus de 1 500 structures de ponts et de ponceaux faisant partie des chemins d’accès public impor-

tants aménagés sur des terres publiques ont fait l’objet d’une évaluation, et la gestion du reste des actifs, 
plus de 4 000 infrastructures, sera effectuée en tenant compte des connaissances acquises sur les change-
ments climatiques. (Mesure 84)

	– Entre janvier 2018 et mars 2022, 146 projets liés à l’adaptation aux effets des changements climatiques ont 
été réalisés grâce au Partenariat canadien pour l’agriculture (PCA) et au Fonds pour les changements clima-
tiques du Nouveau-Brunswick. Ces projets portaient sur le drainage des sols, la conservation des sols, la 
protection des zones riveraines, l’approvisionnement en eau et la gestion de l’irrigation. (Mesure 87)

	– En 2021, le Ministère de l’Environnement et des Gouvernements locaux s’est joint à Canards Illimités Canada 
dans le cadre d’un projet pluriannuel visant à favoriser leur collaboration avec les commissions de services 
régionaux en matière d’aménagement du territoire grâce au Protocole sur les services écosystémiques des 
terres humides pour le Canada atlantique (WESP-AC) et à leur fournir une carte de localisation classant par 
ordre de priorité les terres humides. (Mesure 89)

Réduction des dangers liés au climat
	– Le gouvernement provincial a mis à jour et étendu sa 

carte interactive des zones inondables du Nouveau-
Brunswick. Les cartes de zones inondables du 
Nouveau-Brunswick illustrent les zones présentant 
un risque d’inondation, elles contiennent des ren-
seignements précieux pour le public, les collectivités 
et les gouvernements locaux en prévision d’inonda-
tions futures. Les cartes indiquent l’emplacement, 
la fréquence et la hauteur prévus des inondations 
côtières et intérieures au Nouveau-Brunswick et 
tiennent compte des impacts futurs des change-
ments climatiques jusqu’en 2100. (Mesure 96)

Réduction des répercussions des changements clima-
tiques sur la santé publique

	– Parachèvement de la stratégie de communication 
de la santé publique en 2019. Par conséquent, les 
professionnels de la santé publique de la province ont été informés des répercussions des changements cli-
matiques sur la santé humaine. (Mesure 99)

file:///.///elgfp01/partnerships&innovation$/ClimateChangeSecretariat/Climate Plan/Annual Progress Report/NBCCAP - Progress Report 2022/5. Draft Progress Report/1. Main Report/French/Inondations au Nouveau-Brunswick (arcgis.com)
file:///.///elgfp01/partnerships&innovation$/ClimateChangeSecretariat/Climate Plan/Annual Progress Report/NBCCAP - Progress Report 2022/5. Draft Progress Report/1. Main Report/French/Inondations au Nouveau-Brunswick (arcgis.com)
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POSSIBILITÉS ÉCONOMIQUES
Faire la transition vers une économie à faibles émis-
sions de carbone offre des possibilités aux Néo-
Brunswickois et notre province doit être en position de 
tirer avantage de ces possibilités. Les systèmes d’éner-
gie propre, l’efficacité énergétique et les technologies 
propres joueront un rôle de plus en plus important 
dans la stimulation de la croissance économique régio-
nale. Les investissements dans les innovations tech-
nologiques à faibles émissions de carbone et le déve-
loppement d’une énergie propre ouvrent clairement la 
voie à la réduction des émissions de GES tout en favori-
sant une croissance économique durable. Par exemple, 
entre 2016-2017 et 2019-2020, les programmes d’effica-
cité énergétique d’Énergie NB ont représenté 293 mil-
lions de dollars du PIB de la province et 411 emplois à temps plein chaque année.

Le Nouveau-Brunswick passe à l’action afin de mettre en œuvre des mesures permettant de réduire les émissions, 
ce qui amènera les chercheurs, les entreprises et les consommateurs à chercher et à adopter des solutions techno-
logiques propres. Les initiatives menées par les ministères du gouvernement provincial pourraient aussi aider les 
entreprises de technologies propres à accéder au marché. La présente section porte sur les mesures 104 à 109.

Les points saillants des possibilités économiques comprennent ce qui suit :

	– À l’automne 2021, le gouvernement provincial a annoncé un partenariat avec Opportunités Nouveau-
Brunswick (ONB) et la Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick afin de mettre en œuvre une initia-
tive visant à doter la province d’une filière des technologies propres innovantes. L’initiative a donné un élan 
à la recherche appliquée dans le domaine de la climatologie et à l’innovation en matière de technologies 
propres au Nouveau-Brunswick, et ce, grâce aux quatre grands volets du programme : Fonds de recherche 
pour les changements climatiques; Fonds d’investissement de démarrage; Fonds d’innovation pour les tech-
nologies propres en entreprise et Fonds de commercialisation en phase préliminaire. (Mesure 105)
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	– En 2021, le gouvernement provincial a conclu un partenariat avec Économie verte Canada afin de satisfaire 
à l’intérêt accru des entreprises locales qui cherchaient de l’accompagnement et du soutien pour accentuer 
ou accélérer leur virage vers la durabilité. Économie verte Nouveau-Brunswick offre maintenant de l’aide 
aux entreprises néo-brunswickoises pour répertorier leur inventaire de GES, dresser un plan d’action et éta-
blir des cibles de réduction des émissions de GES. (Mesure 106)
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RESPONSABILISATION ET PRÉSENTATION DE RAPPORTS
Le Secrétariat des changements climatiques, de concert avec les autres ministères provinciaux chargés de piloter et 
de mettre en œuvre les nombreuses mesures énumérées dans le plan d’action, s’engage à garantir la transparence 
par la production régulière de rapports complets. La présente section porte sur les mesures 110 à 116.

Les points saillants de la responsabilisation et de la présentation de rapports comprennent ce qui suit :

	– Le Comité permanent des changements climatiques et de l’intendance de l’environnement a été créé en 
décembre 2019. En janvier 2022, le gouvernement provincial a entrepris le renouvellement du plan d’action 
sur les changements climatiques. Les membres du Comité ont entendu les présentations du Secrétariat 
des changements climatiques, d’experts en la matière provenant de divers secteurs et de représentants 
de Premières Nations sur l’atténuation des effets des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci. 
(Mesure 111)

	– Plus de 800 bâtiments appartenant au gouvernement, dont des écoles, des établissements de santé, des 
garages et des bureaux, ont été ajoutés à l’outil ENERGY STAR® Portfolio Manager® aux fins d’une gestion 
durable. (Mesure 113)

	– En date de mars 2022, 51 collectivités du Nouveau-Brunswick avaient établi un plan de réduction des émis-
sions de GES. (Mesure 114)

	– En date de mars 2022, 56 municipalités, 3 commissions de services régionaux et 3 collectivités des 
Premières Nations au total avaient mené leur évaluation des vulnérabilités aux changements climatiques et 
avaient dressé leur plan d’adaptation. De plus, une collectivité des Premières Nations avait effectué son éva-
luation des vulnérabilités aux changements climatiques. (Mesure 115)
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FINANCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES
Le financement continu des travaux liés aux changements climatiques constituait l’une des recommandations prin-
cipales du Comité spécial sur les changements climatiques. Un financement sera nécessaire pour investir dans les 
initiatives d’adaptation et d’atténuation figurant dans le plan d’action. La présente section porte sur les mesures 117 
et 118.

Les points saillants du financement de la lutte contre les changements climatiques comprennent ce qui suit :

	– En 2021-2022, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a investi 36 millions de dollars des revenus tirés de 
la tarification du carbone dans le Fonds pour les changements climatiques du Nouveau-Brunswick. Les pro-
jets ainsi financés permettront de réduire les émissions de GES tout en améliorant la résilience du Nouveau-
Brunswick devant les effets des changements climatiques et en sensibilisant les jeunes de la province. Pour 
2022-2023, un total de 47 millions de dollars a été alloué au Fonds pour les changements climatiques du 
Nouveau-Brunswick. (Mesure 117)
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� 03 D A N S  L E S  A N N É E S  À  V E N I R

Au cours des cinq dernières années, les efforts considérables déployés par de multiples contributeurs au Nouveau-
Brunswick ont permis de mettre en œuvre d’importantes initiatives. La lutte contre les changements climatiques 
est une responsabilité partagée qui exige un leadership et la prise de mesures à l’intérieur comme à l’extérieur du 
gouvernement.

Grâce à la planification de la mise en œuvre et au suivi, le gouvernement provincial a veillé à ce que des mesures 
soient prises pour rendre nos collectivités et nos infrastructures résilientes, en plus de soutenir à la fois la crois-
sance économique et les réductions d’émissions de GES. Nous continuerons de travailler avec les Premières Nations 
afin de communiquer l’information et de prendre les mesures prioritaires relatives aux changements climatiques.

Une solide base a été établie à l’appui de futures initiatives et mesures stratégiques en matière de climat. Toutefois, 
la transition vers une économie à faibles émissions de carbone est loin d’être chose faite, et le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick demeure déterminé à prendre des mesures rigoureuses en matière de changements clima-
tiques. Ces cinq dernières années, nous avons accompli des progrès, mais le travail n’est pas fini, car nous nous 
employons à atteindre nos cibles de réduction des émissions de GES pour 2030 et 2050 et continuons de renforcer 
la résilience du Nouveau-Brunswick aux effets des changements climatiques.
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